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J’aimerais donner à lire ces
lignes avant d’aller plus loin  :
« Il n’y a pas qu’en Algérie que
le pouvoir est la réalité et l’Etat
la fiction. Un livre récent d’An-
thony Summers (Official and
confidential  : the secret life of
John Edgar Hoover, traduit en
français sous le titre de Le
plus grand salaud d’Amé-
rique), décrit l’incroyable pou-
voir dont a disposé le patron
du FBI durant quarante-huit
ans (de 1924 à sa mort en 1972)
dans la plus grande et la plus
transparente démocratie du
monde.

Ayant survécu à huit présidents
des Etats-Unis dont le premier souci
en arrivant était de le limoger, il était
plus puissant qu’eux, contrôlant les
membres du Congress, les
ministres, les élus, les universités,
les juges, les journaux, les commis-
sions d’enquêtes, les foules, la
mafia… Ce que relate le livre défie
l’imagination et bouleverse l’enten-
dement, tant l’image donnée d’eux
par les Etats-Unis d’Amérique
contraste avec la série de faits cra-
puleux et de preuves accablantes
exposés par l’auteur… » (Cf. N. Bou-
krouh, L’Algérie entre le meilleur et
le pire, Ed. Casbah, 1997).

Les sentiments sont partagés au
sein de la population algérienne
après la décision prise par le Prési-
dent Bouteflika de mettre fin aux
fonctions du général de corps d’ar-
mée Toufik à la tête du DRS et de le
mettre à la retraite. Grosso mode,
deux courants se dégagent  : ceux
qui y voient un «bien» et ceux qui y
voient un «mal».

Les premiers trouvent naturel
qu’un responsable, quel qu’il soit,
doive quitter un jour ou l’autre son
poste et que le Président exerce l’in-
tégralité et la plénitude des pouvoirs
que la Constitution lui confère,
considérant que le «bicéphalisme» a
empêché le développement et la
modernisation politique de l’Algérie
et qu’il est temps que le pouvoir
devienne réellement et entièrement
civil. Ceux-là n’ont pas vu dans les
mesures qui ont affecté le DRS
depuis deux ans un démantèlement
mais une restructuration ayant pour
finalité sa sortie du jeu politique et
son investissement à l’avenir dans
les missions de sécurité intérieure et
extérieure qui justifient son existen-
ce et exigent une concentration sur
son métier de base. Ils ne veulent
pas  croire à la théorie de l’affronte-
ment et penchent vers une réorgani-
sation du DRS venue en son temps
et pilotée par son chef, sur instruc-
tion du Président. Mais ne font-ils
pas l’impasse sur quelques

«couacs», quelques anomalies?
Les seconds y voient, pour leur

part, le dénouement d’un bras de
force entre le général Toufik et le
Président Bouteflika apparu avec la
révélation dans la presse de plu-
sieurs affaires de corruption tou-
chant les hautes sphères de l’Etat,
révélations dont le but aurait été
d’entraver le quatrième mandat et
dont un des dommages collatéraux
aurait été l’AVC qui a frappé le Pré-
sident en avril 2013. C’est dans ce
courant  que se recrutent ceux qui
nourrissent une grande peur pour le
pays et son avenir, d’autant que la
crise économique est déjà parmi
nous. 

Une peur fondée sur une vieille
vision binaire selon laquelle le pays,
étant «bicéphalement» dirigé, l’ar-
mée ne laisserait jamais faire un
Président tenté par le despotisme
familial, la subordination à des inté-
rêts étrangers ou la prédation des

richesses nationales.  Or, estime-t-
on dans ce courant, l’armée a été
«neutralisée». 

Le «clan présidentiel» aurait réus-
si à éliminer Toufik qui «ne comman-
dait plus qu’un secrétaire et deux
femmes de ménage» ; les grosses
affaires de corruption ont été pas-
sées par pertes et profits au vu et au
su de tous, plus personne n’est en
mesure de s’opposer à ses desseins
et il faut s’attendre à ce qu’il s’empa-
re, à brève échéance, du pays pour
en faire ce qu’il voudra  : le saigner
ou le vendre. Ceux-là n’ont pas été
au bout de leur logique car si tel
avait été le cas, il y aurait eu du gra-
buge. Quoique…

Qui des deux courants est dans le
vrai ? Laquelle des deux thèses cor-
respond à la vérité, tant est que ce
mot ait un sens ou une application
en politique ? Sans oublier que nous
ne sommes pas au pays  de la trans-
parence et de la rationalité mais en
plein imbroglio algérien où l’art de la
politique tient en quelques formules
du genre  : «Je te tiens, tu me tiens
par la barbichette» ou «Jouons à
nous  embrouiller mutuellement…».
Normalement, sur deux hypothèses,

si ce n’est pas la première qui est la
bonne, ce devrait être la seconde.
Mais chez nous les choses ne sont
pas aussi simples, droites et car-
rées. La vérité n’est pas toujours du
côté qu’on suppose ni celui que sug-
gère la logique ; elle peut être dans
l’un et l’autre à la fois ou dans
aucun, confirmant que le «dribbla-
ge» est la meilleure façon de garder
un secret. 

Le nombre de ceux qui savent
vraiment ce qui se trame ne doit pas
dépasser quatre ou cinq. 

La thèse du premier courant l’au-
rait emporté si elle n’avait été enta-
chée de «couacs» attirant sur elle
des questions qui mettent en doute
sa cohérence. Dès qu’on cherche à
répondre à ces questions, on se
retrouve en train de glisser dans la
seconde thèse  : pourquoi a-t-il fallu
que les seules attaques publiques et
frontales jamais menées contre le
chef du DRS viennent d’un homme

qui venait d’entrer par effraction sur
la scène politique ? Un homme sans
fonction  officielle, qui n’a de «pou-
voir» que celui de la parole, rare et
brève chez lui, et qui constitue une
cible idéale pour les critiques. Etait-il
nécessaire de procéder de la sorte ?
N’y avait-il que cet homme et cette
façon d’opérer ? Elle l’aurait empor-
té si, par ailleurs, une anomalie
outrageusement choquante ne dis-
créditait, vidait de tout sens, les
notions de «droits régaliens» et de
«prérogatives constitutionnelles» du
Président. 

Cette anomalie qu’on a en appa-
rence acceptée comme si elle était
naturelle et qu’on fait mine de trou-
ver «normale», c’est que l’homme
qui se prévaut de cette qualité, de
cette fonction et de ces droits n’en
remplit plus les conditions et les
devoirs depuis longtemps.

Il ne devrait même pas se trouver
là car il n’avait pas le droit de se pré-
senter, à son âge et dans sa condi-
tion de handicapé, à un quatrième
mandat alors que la Constitution,
avant qu’il ne la viole en 2008, n’en
permettait que deux. Tous ses actes
devraient être frappés de nullité et

dénoncés comme des atteintes à
l’intérêt national et à la sécurité
interne et externe du pays ; et pour-
tant, personne ne le fait, préférant
voir couler le pays.

En réexaminant, à la lumière du
point de vue que je veux développer,
les faits ayant marqué la vie nationa-
le ces dernières années, on ne peut
nier les traces  d’un désaccord qui, à
un moment ou un autre, a été sur-
monté par un compromis qui a libéré
la voie au quatrième mandat et à ce
qui se profile derrière les chambou-
lements en cours. Le redéploiement
du DRS, le remplacement de hauts
responsables par leurs adjoints
(Boustila et Toufik) et la suite, une
suite qu’on ne connaît pas mais qui
a forcément à voir avec la succes-
sion de Bouteflika, attestent qu’un
plan a été convenu et qu’il est en
cours d’application. Ce qui me le fait
dire  ? Deux éléments  : la lettre du
Président Zéroual de mars 2014 et
le perpétuel renvoi de la révision de
la Constitution depuis 2011. S’agis-
sant de la lettre de l’ancien Prési-
dent, j’en avais présenté ici-même
une lecture qui s’harmonise avec ce
que je soutiens aujourd’hui. Elle me
semblait receler un mystère, d’où le
titre donné à ma contribution : «Mys-
tères et misères du 4e mandat» (LSA
du 23 mars 2014).

Le constat sévère que le Prési-
dent Zéroual dressait dans sa lettre
au peuple algérien et les critiques
voilées qu’il adressait à son succes-
seur ne me paraissaient pas concor-
der avec l’optimisme avec lequel il
appréhendait le quatrième mandat.  

Il y avait comme une incohérence
entre l’état des lieux alarmant qu’il
faisait et les perspectives rassu-
rantes qu’il entrevoyait pour au
moins une raison : l’homme qui était
à l’origine de l’état des lieux décrié
allait être l’architecte du «nouvel
ordre politique» qu’esquissait
Zéroual. J’en avais déduit que s’il
avait choisi de parler à la manière de
Nostradamus, c’était parce qu’il
savait quelque chose que nous ne
savions pas, qu’il n’était pas temps
que nous sachions.

Un homme comme l’ex-chef du DRS 
ne peut pas être jeté comme un citron

pressé ou une vieille chaussette. 
Il ne serait pas surprenant de le retrouver
un jour dans un rôle civil en vertu de son
capital-expérience auquel est en train de
s’ajouter un capital-sympathie depuis qu’il

passe pour un «mahgour». 
Surtout en cas de gros problème.

Peur sur le pays
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